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Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique
rÉsumÉ :

pLAN RÉGIONAL OCÉANIEN DE MISE EN œuvre D’ACTIONS DE Renforcement des services statistiques par le biais de mécanismes régionaux

 2010 – 2020
(Document présenté par Len Cook et Masasso Paunga, consultants) 

Mandat des consultants
· Élaborer un Plan de mise en place de statistiques régionales océaniennes (PRSIP) sur le long terme (10 ans) afin de mettre en œuvre l’option 2 de l’étude de référence intitulée « Renforcement des services statistiques par le biais de mécanismes régionaux : une étude de référence pour aller de l’avant » entérinée en octobre 2009 par la Conférence des Ministres de l’économie des pays membres du Forum.

· Le PRSIP sera un plan de mise en œuvre par étapes et organisé selon des priorités (avec l’option de 3 cycles pluriannuels).
Résumé
En 2008-2009 une étude de référence sur les statistiques régionales a été réalisée à l’initiative de la Conférence des Ministres de l’économie des pays membres du Forum des Îles du Pacifique qui en a, à l’instar du CRGA, adopté l’option 2 comme montrant la voie à suivre pour que l’échelon régional puisse plus fortement imposer sa marque sur l’évolution et le fonctionnement des statistiques en Océanie.
L’étude dont il est question dans le présent document a été réalisée ultérieurement afin de définir clairement la marche à suivre dans la suite logique des décisions de la Conférence et du CRGA, sous la forme d’un plan de mise en œuvre portant sur dix ans. 

Il y a déjà longtemps que l’on a pris la mesure de l’incidence de la situation économique défavorable, du petit nombre d’habitants et de l’isolement des États et Territoires insulaires océaniens. La faiblesse institutionnelle qui en découle explique à bien des égards pourquoi, individuellement, les pays de la région se trouvent généralement dans l’impossibilité de fournir toutes les statistiques officielles qu’ils sont censés produire, faute d’une aide combinant la contribution des partenaires dans le développement, ainsi que la collaboration et le soutien à l’échelon régional, sous diverses formes.
L’initiative de la Conférence des Ministres de l’économie des pays membres du Forum partait du constat que si la nécessité d’améliorer la situation se manifeste à l’échelon national, les solutions sont quant à elles souvent régionales. Dans le présent document, nous avons déterminé quels sont les principaux domaines dans lesquels un renforcement de l’encadrement régional du système statistique océanien est susceptible d’augmenter l’impact des actions menées par le pays et les partenaires dans le développement. Lorsqu’ils disposent des ressources suffisantes, la plupart des pays insulaires océaniens réalisent les collectes de statistiques en temps utile, avec des taux de réponse élevés et pour un coût défiant toute concurrence. Il est à noter que les pays n’utilisent que rarement les collections et les ressources statistiques administratives existantes et que les données statistiques recueillies par d’autres ne semblent pas vraiment utilisables. Nous estimons donc que la qualité de la gestion des collections statistiques et leur disponibilité ne permettent pas aux utilisateurs de tirer tous les bénéfices qu’ils seraient en droit d’attendre de ces ressources nationales.
Pour tirer profit de ces possibilités de renforcement de la valeur retirée par l’utilisateur des statistiques océaniennes, il importe que les systèmes statistiques des pays insulaires océaniens aient recours aux technologies de l’information et de la communication maintenant couramment utilisées ailleurs. On ne saurait se contenter d’un simple ordinateur individuel. Les systèmes et les outils dignes de statistiques officielles sont à la portée des pays de la région, même si leurs ressources globales sont relativement limitées. Nous proposons à cet égard une nette réorientation des capacités, sachant que les États et Territoires insulaires océaniens doivent reconnaître la nécessité de se doter d’outils communs pour accomplir des taches communes, qu’ils devront définir collectivement.

Les collections statistiques et les fichiers de l’administration des pays insulaires océaniens seraient plus à même d’étayer l’action des pouvoirs publics si les données statistiques déjà existantes ou recueillies régulièrement pouvaient être administrées de manière à permettre de les consulter facilement, immédiatement après la période de référence, grâce à un processus de production planifié à l’avance. La réalisation des progrès nécessaires dans l’administration des fichiers relève en premier lieu du ministère concerné, en particulier dans les domaines de la santé et de l’éducation, mais nombreux sont les outils et systèmes nécessaires aux statistiques officielles pouvant être connectés aux systèmes administratifs. On en trouve déjà des exemples. L’incapacité de gérer les collections de statistiques et les ressources administratives existantes de manière à fournir une valeur satisfaisante aux utilisateurs explique en grande partie pourquoi les populations océaniennes sont très souvent sollicitées pour participer à des enquêtes statistiques réalisées par des intervenants venus de l’extérieur et qui ne présentent parfois qu’un intérêt limité pour les pays insulaires océaniens. 
Compte tenu du très faible nombre d’habitants des pays insulaires océaniens, il se révèle souvent plus efficace d’y développer les sources de données administratives et d’y adopter une vision plus stratégique du recensement, mais la fragmentation des intérêts des utilisateurs a entraîné une hausse des coûts pour les pays, alors même que les avantages qu’ils en retirent à long terme s’amoindrissent, étant donné qu’ils sont fortement tributaires de collectes de statistiques très couteuses et financées par des intervenants extérieurs. L’absence d’inventaire des collections existantes fait obstacle à toute évaluation mesurée du coût de renonciation à l’investissement dans des systèmes efficaces d’administration et d’archivage de l’information, alors que selon nous il s’agit là de la possibilité de développement dont les retombées seraient les plus importantes.
Des progrès importants ont déjà été enregistrés en matière d’harmonisation des classifications et des normes statistiques sachant qu’on peut encore en faire beaucoup pour les documents relatifs aux enquêtes, les rapports statistiques et la gestion des classifications. Avec un renforcement de l’encadrement régional, on pourrait réaliser des progrès beaucoup plus marqués dans ce domaine. Les systèmes statistiques de l’Europe et des Caraïbes montrent bien les avantages qui pourraient en découler. Nous proposons la mise en place d’un « Comité permanent chargé du développement statistique de l’Océanie » qui se réunira au moins une fois par an et s’inscrira en complément de la conférence triennale plénière rassemblant les chefs des services des statistiques et de la planification de chaque pays.
A partir d’études de référence réalisées par les pays, la CPS et d’autres organisations, il est proposé que le Comité permanent établisse un ensemble de systèmes et d’outils normalisés appelés à être utilisés dans toute la région, que ce soit par les agents des services, les consultants ou les partenaires dans le développement.
Les pays insulaires océaniens auront toujours besoin d’une forme ou d’une autre d’assistance spécialisée. En effet ils sont tous trop petits pour être dotés de l’éventail complet des compétences requises. Nous avons défini un mécanisme susceptible d’évaluer ce paramètre, permettant de cerner les besoins à long terme.
Les présentes propositions ont pour finalité de permettre aux utilisateurs de tirer un meilleur parti des ressources statistiques existantes. Les pays insulaires océaniens doivent répondre à de multiples demandes d’informations. Compte tenu des démarches au coup par coup adoptées pour faire face à ces besoins non coordonnés, il n’est facile dans aucun pays de définir un projet national à long terme en matière de statistique. Nous proposons que, tenant compte de leur structure économique, de la santé, de l’éducation et de l’emploi et l’environnement et de leurs ressources naturelles, les pays adoptent une démarche graduée pour promouvoir la collaboration entre les services. Une initiative régionale donnerait les moyens concrets de stimuler ce type de collaboration.
Le plan de mise en œuvre régional délimite le périmètre des activités propres à apporter une valeur ajoutée supplémentaire aux utilisateurs des statistiques à partir des ressources de la région si ces dernières étaient gérées en fonction d’une orientation régionale. Le plan prévoit un échelonnement des initiatives envisagées, en reconnaissant, d’une part, le caractère limité des ressources nécessaires chaque année pour mener à bien ce travail et, d’autre part, la nécessité d’atteindre certains objectifs précis en matière d’élargissement de la portée et de la qualité des statistiques disponibles, en particulier au regard des rapports sur les OMD (objectifs du Millénaire pour le développement) pour 2015.
La future impulsion d’un changement durable au sein des services de la statistique de l’Océanie viendra de deux directions. Il s’agit en premier lieu de l’intensité de la détermination des utilisateurs à utiliser les statistiques officielles et à exiger qu’elles soient utilisables. En deuxième lieu il s’agit de la capacité de prise de décision régionale sur les infrastructures, les systèmes et les outils communs, ainsi que des infrastructures statistiques de l’harmonisation, notamment les classifications, les normes et les méthodes, et les instruments employés dans le cadre de la collecte et de la présentation des statistiques. Le plan de mise en œuvre présenté ici reconnaît que ces forces se développeront de manière itérative et le cheminement proposé met un accent moindre sur l’intensité de la détermination des utilisateurs de statistiques dans les premières étapes que dans les suivantes. Il est supposé que la capacité de se doter d’un encadrement collectif montera en puissance. La volonté politique constitue le principal catalyseur permettant d’aller de l’avant vers une utilisation résolue des statistiques. Si un encadrement régional peut se constituer en son absence, il ne manquera pas d’être stimulé par l’énergie des actions et du suivi à l’échelon régional, ainsi que par l’analyse recherchée.

Une approche collective du système montre qu’il existe de réelles possibilités d’amélioration du champ et de la qualité des statistiques en adoptant les démarches suivantes : 
· Priorité nettement donnée aux avantages les plus immédiats pour les utilisateurs
· Les utilisateurs y trouvent leur compte lorsqu’ils disposent d’informations pertinentes au regard de la politique définie par les pouvoirs publics, en adaptant les statistiques aux besoins et en renforçant la cohésion et l’intégration,
· Renforcement des méthodes et des pratiques statistiques, en offrant notamment un ensemble exhaustif de comptes économiques majeurs,
· Ensemble cohérent de statistiques démographiques et de mesures dérivées de la fécondité et de la mortalité
· Analyse et application des statistiques officielles et utilisation de statistiques dans la vie publique
· Avec l’intégration des sources statistiques, on crée des informations supplémentaires en procédant à de nouvelles mesures statistiques, en améliorant l’adéquation des données statistiques avec les besoins, la gestion des sources potentielles d’informations, l’intégration des sources et leur portée géographique et analytique.
· Mécanismes permettant d’améliorer la productivité des investissements réalisés

· Possibilités de normalisation des processus (systèmes et outils communs, systèmes de compte rendu, gestion régionale de l’innovation, rapports statistiques, infrastructures internationales/régionales). Encadrement des engagements de la région en faveur de l’innovation dans les applications communes des technologies, des méthodes d’enquête et des pratiques analytiques
· Investissement dans les ressources humaines océaniennes dans le domaine de la statistique (développer les aptitudes des individus, entretien des compétences, augmentation des spécialisations, capacité de soutien régionale)
· Coordination du déploiement régional de compétences spécialisées peu courantes existant au sein des pôles de compétence dans les services nationaux de la statistique des pays insulaires océaniens, à la CPS, au Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique et chez d’autres prestataires de services de qualité, tels que les services nationaux de la statistiques néo-zélandais et australien (Statistics NZ et ABS). Conduire des activités pour améliorer la disponibilité de compétences peu courantes dans les pôles de compétence de la région, ainsi que des pays partenaires et des services de sous traitants.
· Stimuler l’investissement dans l’amélioration des systèmes de gestion des fichiers de l’administration dans les domaines d’intervention de l’État 

· Détermination des avantages précis devant découler de la possibilité de consulter les fichiers de l’administration dans les États et Territoires insulaires océaniens (séries clés, applications en rapport avec les politiques, incidence sur l’intégrité de la base statistique)
· Possibilité de consulter facilement les fichiers d’une large gamme de données administratives financières et socio-économiques   
· Améliorations constantes mues par la technologie
· Accès aux statistiques officielles par le truchement de publications, des services en ligne, accès pour les chercheurs aux fichiers des données unitaires, et leadership professionnel
· Adoption d’outils d’accès à destination de l’utilisateur pour les données du recensement et d’autres données géographiques, les suites chronologiques et les micro-données
· Recours aux systèmes de consultation en ligne 

· Utilisation d’Internet pour permettre une consultation gratuite et augmenter très fortement la gamme de statistiques disponibles
· Mécanismes permettant d’ajouter de la valeur en augmentant l’exploitation statistique des ressources administratives existantes et en augmentant les passerelles entre les différentes séries statistiques
· Éléments fondamentaux de l’harmonisation statistique (classifications, documentation, méthodes, questionnaires)
· Gestion de la ressource statistique
· Remise en question et soutien aux processus opérationnels permanents du système statistique
· Promotion de l’adoption d’objectifs réalistes faisant la part entre les aspects pratiques de la production et la valeur susceptible d’être apportée par les statistiques dans une de prise de décision éclairée
· Assurance de capacité (mise en place des processus statistiques, applications spécialisées, apport de capacités complémentaires, gestion de l’engagement d’experts venant de l’extérieur)
· Coordination de projets de grande envergure
· Reconnaissance et suivi des modes opérationnels et de développement
· Mécanismes propres à rationnaliser et à ordonner les obligations désordonnées et souvent insurmontables imposées aux services de la statistique
· Modes de mise en œuvre structurés (comptes économiques spécialisés, statistiques démographiques, statistiques relatives à la santé et à l’éducation)
· Encadrement et autorité à l’échelon régional (Conférence des Ministres de l’économie des pays membres du Forum, CRGA, Conférence des Directeurs des services planification et statistique, Système général de diffusion des données, OMD)
· Interactions politique /statistiques (orientations statistiques axées sur la politique, intégration des prescriptions ONU/OMS/FMI, reconnaissance de la CPS comme faisant partie intégrante de la filière de compte rendu des pays, évaluations des pays par des experts)
PARTIE I:   Plan pour le Système statistique océanien
1. Plan d’accélération des améliorations des statistiques océaniennes 
1.1
Introduction
L’étude de référence sur les statistiques régionales met en évidence le nombre considérable de progrès attendus au sein des services de la statistique océaniens au cours des dix années à venir. L’initiative de la Conférence des ministres de l’économie du Forum prend acte du fait que même si c’est essentiellement à l’échelon national que se manifeste le besoin d’amélioration, les solutions se trouvent souvent à l’échelon régional. Elle met également en lumière de nombreux domaines dans lesquels un renforcement de l’encadrement régional du système statistique océanien pourrait accentuer l’impact des actions des pays et de leurs partenaires dans le développement. Le Plan de renforcement de la coopération et de l'intégration régionales pour le Pacifique énonce la nécessité pour la région de se doter d’un ensemble de statistiques de base et prescrit leur production et la possibilité de les consulter.
L’étude de référence met en évidence de nombreuses entraves fondamentales aux progrès que peuvent réaliser les pays de la région. La qualité et la nature de l’encadrement régional déterminera la pertinence et l’ampleur des solutions régionales ainsi que la disponibilité des ressources permettant de garantir le bien fondé de leur application à l’échelon local. Le plan de mise en œuvre ici présenté a été lancé suite à la décision du CRGA et de la Conférence des ministres de l’économie du Forum d’opter pour l’option 2 dans les recommandations. Celles-ci prescrivent aux chefs des services de la statistique, aux organisations d’assistance technique (notamment la CPS, le Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique (PFTAC), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)) et aux partenaires dans le développement des actions spécifiques qui dépendent de l’existence d’un encadrement régional et qui pourraient permettre de satisfaire aux objectifs de l’étude de référence.
Un plan de mise en œuvre rend compte à un moment donné de ce qui pourrait être réalisé, compte tenu d’une compréhension de la base de la ressource et de la qualité des statistiques océaniennes en ayant conscience du fait que l’évolution de la situation et les incertitudes vont au fil du temps rendre dépassées les hypothèses sur lesquelles repose le plan. Dans une région aussi diverse que l’Océanie, il n’existe pas de moment idéal pour convenir collectivement d’engagements pour une période pouvant aller jusqu’à dix ans. Dans certains pays, les incertitudes semblent parfois rendre superflue toute tentative de planification, mais même dans ce cas de figure, un plan indique la direction qui sous-tend les décisions, afin que les risques et les possibilités soient reconnus. 
En appliquant les principes d’une bonne gouvernance il est possible de conserver au plan de mise en œuvre sa pertinence et son autorité, en procédant périodiquement à une nouvelle validation des postulats essentiels qui le sous-tendent et en réalisant les ajustements correspondants.
Ce plan de mise en œuvre reconnaît qu’à l’heure actuelle l’élément le plus déterminant pour un changement potentiel réside dans l’autorité collective des chefs des services océaniens de la statistique et la réussite dans ce domaine contribuera à attirer l’attention des parlementaires et des décideurs, au fur et à mesure qu’ils prendront conscience de la valeur ajoutée extraite du système statistique officiel.

1.2
Résumé des objectifs du plan au cours des trois cycles d’activité de la période 2010-2020
2010-2014 :   Le plan propose qu’au cours des quatre premières années, l’accent soit mis sur deux types d’activités distinctes 

· Actions pouvant être entreprises rapidement et qui auront une incidence sur la prise de décisions futures en établissant certains principes et pratiques clés du système statistique océanien proposé.
a) Formalisation des processus de gouvernance d’une infrastructure régionale et mise en place d’une unité organisée avant la fin de la première année, avec un encadrement régional des décisions d’harmonisation grâce à la création du Comité permanent chargé des statistiques océaniennes
b) Définition des objectifs régionaux relatifs à la régularité de la publication des statistiques

c) Renforcement de l’engagement stratégique et politique en faveur des priorités statistiques
d) Mise en place des processus de définition des politiques permettant de fixer les priorités statistiques dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’environnement
e) Permettre la consultation des données de l’administration (y compris les registres des naissances et des décès, les comptes rendus d’activité du secteur public, la santé, l’éducation et l’environnement)
f) Mise en place des normes découlant des OMD et du Système général de diffusion des données lorsque cela semble approprié
g) Définition d’une nouvelle approche océanienne en matière de législation sur les statistiques
· Activités à mettre en œuvre au cours de la première phase du plan décennal. 
a) Examen de l’organisation et de la capacité des pays à satisfaire les engagements déjà pris de produire leurs statistiques dans les temps, et élaboration d’un plan de développement destiné à récolter les fruits des activités relevant du présent plan qui ont été adoptées et bénéficient d’un financement approprié
b) Mise en place de systèmes spécifiques devant être utilisés par tous les pays pour gérer les séries chronologiques économiques et les recensements d’ici la fin 2010

c) Achèvement de la construction de l’infrastructure statistique qui sera adoptée par tous les pays
i. Élaboration d’une infrastructure technologique appropriée pour les activités statistiques en Océanie
ii. Réalisation de progrès conséquents dans la mise en place de systèmes et d’outils statistiques spécifiques à l’échelle de la région, aussi bien pour le recueil que pour la production de données statistiques et la gestion des métadonnées, la priorité étant donnée aux systèmes pouvant exploiter les recensements de 2010
iii.
Achèvement de la série de recensements de 2010 en utilisant en priorité les systèmes et les outils régionaux
iv.
Amélioration de l’efficacité des systèmes de gestion des microdonnées des collections statistiques existantes
d) Poursuite du programme actuel d’enquêtes pluriannuelles auprès des ménages dans plusieurs pays, avec une meilleure répartition sur cinq ans
e) Accent d’avantage mis sur les investissements dans des ressources spécialisées
f) Priorité donnée à l’amélioration de l’accès aux fichiers de l’administration
g) Réalisation dans les temps des rapports relatifs aux OMD aussi bien pour les fichiers de l’administration que pour les collections de statistiques
h) Formation et perfectionnement de spécialistes océaniens de la statistique
Pendant toute la période, un examen des progrès et des réalisations aura lieu chaque année. Au cours de la quatrième année, il sera procédé à une réévaluation des résultats attendus  à l’issue des deux phases suivantes. Cet exercice sera renouvelé à la fin de la septième année.
2015-2017 : Priorités
a) Achèvement de la mise en place de systèmes et outils statistiques régionaux
b) Création, en collaboration avec l’Université du Pacifique sud, d’un Pôle d’excellence en matière d’innovation statistique et technique
c) Renforcement des relations entre les institutions et des connaissances dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’emploi et de l’environnement 
d) Augmentation du nombre de pays dotés de comptes économiques s’appuyant sur des estimations du PIB réalisées dans les délais
2018-2020 : Priorités
a) Faire en sorte que les infrastructures proposées soient adoptées par l’ensemble des pays insulaires océaniens (remplacement définitif des systèmes utilisés actuellement (2010)
b) Élargissement de la gamme de spécialistes océaniens employés dans les pays de la région

c) Augmentation du nombre d’analyses et de rapports réalisés à partir des collections statistiques officielles
d) Renforcement de la capacité de suivi des politiques régionales
e) Amélioration de l’accès aux fichiers de l’administration dans tous les domaines
f) Envisager des innovations dans les infrastructures initialement mises en place
________________________

